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  Introduction


  À quoi servent aujourd'hui les comités d'entreprise? Sont-ils encore une fabrique de collectif, un espace de solidarité contre les déchirures et les injustices des rapports économiques, un creuset culturel de créativité et d'épanouissement partagé par tous les salariés? Constituent-ils un levier pour peser sur les orientations stratégiques du monde de l'entreprise? Peuvent-ils contribuer à produire du lien social et du sens dans une période de perte générale de repères?


  Les faits sont avérés: le développement des inégalités sociales, la marchandisation effrénée, le rétrécissement récurrent de l'espace public lié à la concentration des pouvoirs économiques et médiatiques font cruellement ressortir la nécessité pour les salariés de se réapproprier souverainement leur destin commun. Dans l'espace de l'entreprise, la modernisation implique l'institutionnalisation de l'incertitude. Le rapport de travail se révèle une expérience mouvementée. Il est soumis à des exigences croissantes, à des réorientations abruptes, à des variations extrêmement rapides du volume et de la nature des activités ainsi que des indicateurs de performance. Le raccourcissement des temps productifs dans l'organisation du travail sous l'impulsion de l'environnement concurrentiel fait apparaître le changement comme une fuite en avant, voire comme un destin incontrôlable.


  Le sens dans le travail se délite sous le poids des injonctions paradoxales des directions qui demandent aux salariés de faire toujours plus avec des moyens constants. L'irruption de la notion de clientèle dans l'univers de l'entreprise contribue à la saturation des activités de travail et subvertit insidieusement l'ancien modèle de relations professionnelles. Ces évolutions bouleversent le rapport individu/collectif, déstabilisent les positions stables, installent une anxiété diffuse mais pénétrante dans les esprits. En même temps, elles suscitent chez les salariés de nouveaux besoins de valorisation et de projection, de nouvelles dispositions d'utilité sociale dans le travail, de nouvelles aspirations à l'accomplissement de soi en surmontant des défis.


  Dans ce contexte, l'exercice des prérogatives économiques et la gestion des activités sociales et culturelles des comités d'entreprise ne peuvent guère rester intacts. Le chantier des institutions sociales est en pleine transformation. Tâtonnement et expérimentation sont les maîtres mots. Beaucoup de syndicalistes sont convaincus de vivre dans une conjoncture régressive, marquée par la déstabilisation de leurs propres positions et la diminution de leurs moyens d'action. La promesse d'émancipation qui sous-tend leur combat est pétrie de contradictions, de divisions, de confusions. Par ailleurs, ils ont du mal à saisir avec précision l'évolution des besoins des salariés et l'expression de leurs attentes à l'égard des attributions des comités d'entreprise.


  La politique en matière des activités sociales et culturelles en est un exemple significatif. Sous peine de créer un décalage, l'offre d'activités doit se diversifier et se renouveler pour satisfaire une demande de plus en plus éclatée, volatile, individualisée. D'où la nécessité pour les gestionnaires des activités sociales d'analyser les métamorphoses sociologiques et comportementales des salariés, d'explorer de nouvelles pistes en matière de consommation sociale, d'innover culturellement. Mais comment opérer le changement dans les activités sociales? Quel arbitrage entre engagement collectif et aspirations individuelles des salariés au bien-être? Quelles formes de coopération et de mutualisation entre comités d'entreprise ou avec les acteurs de l'économie sociale et solidaire qui partagent les mêmes préoccupations et problématiques transversales? Autant dire que l'interrogation sur l'avenir des comités d'entreprise comporte une dimension proprement politique, arrimée à la quête de la citoyenneté.


  En s'appuyant sur des matériaux issus d'une recherche sociologique pluriannuelle, notre étude se veut un outil de réflexion pour informer le débat social et relever les défis auxquels se trouvent confrontés aujourd'hui les acteurs institutionnels des comités d'entreprise. Lancée à l'initiative de la Caisse centrale d'activités sociales (CCAS) des industries électriques et gazières (IEG) qui a soutenu pleinement le projet d'enquête de terrain sans jamais interférer dans les choix de méthode et la liberté de recherche de l'auteur, elle avait un triple objectif: d'abord, repérer et analyser les difficultés rencontrées par les représentants des salariés pour intervenir dans les comités d'entreprise dans une conjoncture de «libéralisation» tous azimuts; ensuite, éclairer le rôle, le fonctionnement et les pratiques de gestion des comités d'entreprise dans le système des relations professionnelles en France sans pour autant prétendre faire le bilan exhaustif des questions concernant leurs attributions ni fournir des solutions clés en main; enfin, repenser le redéploiement des activités sociales et culturelles des comités d'entreprise dans une démarche offensive de coopérations croisées et mutuellement profitables.


  Le dispositif empirique de la recherche repose principalement sur la réalisation de quatre-vingts entretiens semi-directifs en situation de face-à-face. La grande majorité des entretiens (67sur80) ont été conduits entre 2006 et 2008 et ont donné lieu systématiquement à des retranscriptions intégrales validées par les personnes interviewées. Puis, nous avons mené des entretiens supplémentaires entre mars et juillet 2014, parfois avec les mêmes personnes, en vue de réactualiser les résultats de l'enquête qualitative. Si la branche des IEG représente le principal point d'entrée de notre investigation, les matériaux recueillis, la portée et les conclusions de l'étude vont bien au-delà.


  Concrètement, les personnes rencontrées sont réparties en quatre catégories{1}. La phase exploratoire est composée d'une série d'entretiens avec les premiers responsables et des dirigeants de la CCAS, des fédérations syndicales des IEG, des confédérations syndicales de salariés. Cette étape a permis d'établir l'état de la réflexion et les multiples interrogations des acteurs chargés de mettre en œuvre les activités sociales des IEG tout en les situant dans une problématique syndicale plus vaste.


  Un deuxième volet d'entretiens, avec des acteurs dirigeants de la branche des IEG, complète le dispositif initial en restituant le point de vue patronal sur le rôle, le financement et l'avenir des activités sociales dans ce secteur.


  La troisième catégorie d'enquêtés est constituée de responsables de l'économie sociale et solidaire dans le tourisme, le voyage, la restauration, les mouvements de consommateurs. Cet ensemble d'entretiens met en évidence les difficultés que ces acteurs associatifs ou dirigeants d'entreprise rencontrent, les formes de mutualisation et d'expérimentation en cours, les disponibilités de synergie et de partenariat.


  Les témoignages des secrétaires de CE ou de CCE rencontrés sont au centre du dispositif d'investigation. Ces entretiens insistent sur les transformations du salariat et les enjeux de la représentation du monde du travail, sur les problématiques de la gestion des activités sociales et culturelles, sur la pérennisation et la refondation de ces activités. Ils illustrent aussi les spécificités des situations vécues et des postures institutionnelles adoptées par les différents acteurs syndicaux.


  Le présent ouvrage est composé de trois parties. La première analyse les formes d'intervention du syndicalisme dans l'espace des instances représentatives du personnel (IRP), et singulièrement, dans les comités d'entreprise (CE). Même si elle peut donner lieu à des dérives d'institutionnalisation, une telle participation est un élément constitutif du rapport de forces dans l'entreprise. Toutefois, les différentes missions des CE n'apparaissent ni équilibrées ni forcément articulées entre elles.


  Dans le contexte de la crise actuelle qui institue l'insécurité et la précarité du travail comme mode de domination, le besoin de renforcer le rôle économique des CE est vital pour défendre collectivement le salariat dans tous ses états. Mais il est aussi nécessaire d'adapter les activités sociales et culturelles des CE aux aspirations du monde du travail en vue de conquérir de nouvelles normes progressistes pour tous. Le syndicalisme joue une grande partie de sa crédibilité dans sa capacité à conjuguer ces deux aspects.


  La deuxième partie aborde les questions liées à la réactualisation du «modèle fondateur» des activités sociales dans la branche des IEG. Cet héritage historique représente un puissant vecteur identitaire et solidaire qui a marqué durablement des générations d'électriciens et de gaziers. Toutefois, il comporte aujourd'hui des éléments de fragilisation qui affectent, en particulier, sa culture d'organisation, son mode de fonctionnement, sa politique d'innovation. Il s'avère nécessaire d'améliorer l'efficacité de la gestion, de préparer et de réussir une démarche qualité, de prendre à bras-le-corps la montée des exigences de professionnalisation des activités sociales.


  Dans le nouveau contexte concurrentiel, la répartition de la charge financière des activités sociales au sein des IEG est une autre question stratégique. Si les syndicalistes de cette branche sont attachés au mode actuel de financement qui incarne à leurs yeux l'idée de participation, ils se montrent soucieux de régler certains problèmes irrésolus de prélèvement en associant l'ensemble des acteurs économiques des IEG au financement des activités sociales au même titre que les opérateurs historiques.


  La dernière partie de l'ouvrage examine l'impact de la diversification des demandes et des attentes individuelles sur la conception et la constitution des activités sociales. Le besoin d'avoir des outils opérationnels d'analyse et de prospection pour disséquer les bouleversements en cours et impulser le changement est fortement ressenti par les élus des CE. Mais il ne suffit guère de consulter et de prendre en compte les avis des salariés, encore faut-il proposer une offre adéquate à leurs attentes en assumant des arbitrages et des ajustements. En l'absence d'une politique de l'offre susceptible de conférer une identité solidaire et cohésive à lagestion du CE par les élus, ce dernier risque de se réduire à un simple support d'une fonction de redistribution.


  La mutualisation des moyens dont disposent les CE et le resserrement des liens avec des acteurs de l'économie sociale représentent un atout gestionnaire pour bénéficier d'importantes économies d'échelle et désenclaver les activités en brassant les projets et les populations. Malgré les nombreux obstacles qui entravent la coopération, cette démarche d'ouverture incite à redimensionner les activités sociales dans un espace élargi et à réactiver l'appropriation de leurs valeurs solidaires. Dans la branche des IEG, la politique partenariale de la CCAS constitue déjà une avancée majeure du mouvement de mutualisation. Cet acteur collectif remarqué et remarquable est aujourd'hui confronté au double défi de dépasser toute velléité d'autosuffisance et de dynamiser des recompositions sociales dans la direction du progrès et de l'émancipation humaine.


  Première partie

  

  Comités d'entreprise etstratégies syndicales


  
Chapitre 1

  Entreprise et espace de représentation


  Un pacte faustien ?


  Le débat sur l'« institutionnalisation » du syndicalisme est récurrent. Tantôt concept d'allure savante qui renvoie à l'affaiblissement de la portée transformatrice des mouvements sociaux{2}, tantôt motif équivoque qui émaille les discours sur le « déclin » de l'engagement collectif, le terme n'investit pas moins une fonction polémique. Dans son usage courant, il désigne l'implication graduelle des militants syndicaux dans les instances représentatives du personnel (IRP)*,{3} au sein de l'entreprise (comités d'entreprise, CHSCT, gestion des activités sociales et culturelles, négociations collectives) et dans le système des politiques publiques (paritarisme, comités consultatifs, négociations nationales).


  Selon certains commentateurs, l'autonomisation des fonctions de représentation par rapport à l'activité militante de terrain serait à l'origine d'une crise durable du syndicalisme marquée par l'affaissement de ses appuis sociaux et la perte d'attractivité auprès des jeunes générations. D'où l'extrême difficulté de renouveler le corps militant. Le syndicalisme se maintiendrait dans sa réalité d'organisation (militants « détachés », moyens syndicaux, heures de délégation) grâce à son interaction prolongée avec les directions d'entreprise et les pouvoirs publics. Mais le prix à payer pour cette survie sous perfusion serait l'abandon d'une présence significative sur le terrain et l'affaiblissement de sa capacité d'encadrement et de mobilisation des salariés.


  Séduisant dans ses apparences, ce raisonnement est pourtant loin d'être concluant. Les témoignages des responsables syndicaux impliqués à défendre les intérêts collectifs du travail dans les IRP sont très instructifs sur ce point. D'une manière générale, ils confortent l'idée que la participation institutionnelle n'est pas ipso facto un facteur de déradicalisation revendicative ou de dislocation identitaire (« se couper de la base ») mais est plutôt un élément constitutif du rapport de forces dans l'entreprise.


  La reconnaissance institutionnelle de l'utilité sociale du syndicalisme ne constitue pas pour autant une donnée préalable, elle est au contraire l'aboutissement d'un long combat politique. Historiquement, elle est étroitement liée à la bataille pour l'encadrement juridique des rapports de travail. Elle constitue un objectif central, légitime et stratégique du mouvement ouvrier qui ne saurait se contenter d'une posture purement contestataire mais vise à transformer l'espace public.


  Assurément, il existe des endroits où une certaine forme de syndicalisme s'est institutionnalisée en complète déconnexion avec les réalités vécues par les salariés, au risque de devenir une branche spécialisée de la gestion des ressources humaine. Mais cette vision ne recouvre pas l'ensemble du tableau, loin s'en faut. Elle ne fait pas l'actualité du « dialogue social » dans la grande majorité des entreprises.


  Les expériences et les situations militantes sont disparates et, souvent, contradictoires entre elles. Les syndicalistes des petites structures, en particulier dans le secteur privé, sont moins tributaires pour leur fonctionnement quotidien de l'institutionnalisation que leurs collègues élus des grandes entreprises. Ils s'efforcent de faire fonctionner les instances représentatives auxquelles ils participent comme des caisses de résonance des préoccupations salariales. Ces mêmes instances permettent de publiciser les positions des syndicats et d'accréditer leur rôle comme acteurs de résolution de conflits dans l'entreprise. Les responsables syndicaux critiquent, le cas échéant, les modalités ou l'intensité d'une telle participation mais aucunement son principe.


  L'institutionnalisation peut accompagner et faire ressortir plus nettement certains déséquilibres de la vie syndicale. À ce propos, de nombreux militants sollicités incessamment à remplir des fonctions et des mandats sur plusieurs « fronts » apparaissent surchargés, débordés, accaparées par des occupations opaques et des réunions interminables. Cette image-repoussoir vient ensuite percuter négativement les représentations collectives des salariés et empêche les syndicats de constituer une pépinière de nouveaux militants.


  Cependant, le développement des fonctions de représentation n'est pas une évolution préjudiciable en soi pour l'action militante. Pour comprendre les défaillances de l'activité syndicale dans l'entreprise, il faut sortir d'une vision de la « crise » réduite à la notion d'institutionnalisation. Les vraies difficultés du syndicalisme se situent ailleurs, même si elles traversent et mettent en tension toute forme de représentation institutionnelle des salariés. Par exemple, quel est l'intérêt de se syndiquer en France quand les accords négociés sont automatiquement appliqués à tous les salariés concernés ? Les comportements du type free rider qui fait bénéficier tout salarié syndiqué ou non de tous les bénéfices des négociations et des actions menées par les syndicats entraînent une faible dynamique de syndicalisation.


  À cela s'ajoute le fait que toute une série d'acquis salariaux (institutions de prévoyance, organismes divers), au lieu d'apparaître comme des « services syndicaux » concédés aux adhérents, furent historiquement placés sous la tutelle de l'État républicain, gage d'une accessibilité universelle. Il n'est guère étonnant dans ces conditions que le syndicalisme français apparaisse comme un syndicalisme de militants, incité en permanence à agir par délégation, mais en même temps, obligé de transcrire sous forme de revendications crédibles les aspirations des collectifs de travail. Lorsque ce lien devient inopérant, la confiance dans le syndicalisme vole en éclats : les salariés cessent de considérer que l'action des militants syndicaux les engage effectivement.


  De ce point de vue, l'activité des comités d'entreprise porte à la fois les contradictions et les potentialités de l'institutionnalisation. Mais elle se heurte à des problématiques nouvelles, à des défis inédits. Les points d'appui d'hier se fragilisent, les croyances collectives se dissipent. Les syndicalistes ont du mal à sortir d'une vision du rôle économique de l'entreprise héritée du passé. Ils sont surtout placés dans une posture défensive de « préservation des acquis » (ou d'« arbitrages réalistes ») pour minimiser les pertes.


  Cette posture peine à intégrer dans un esprit de reconquête la nouvelle donne économique et sociale : éclatement du salariat à travers des statuts hiérarchisés, féminisation de l'emploi, massification des jeunes diplômés, précarisation des situations de travail, complexification des relations de l'entreprise avec son environnement, exacerbation de la pression concurrentielle, etc. L'intégration de ces questions structurelles dans les processus délibératifs et revendicatifs du syndicalisme reste le plus souvent en suspens. Les militants ont beaucoup de mal à relever les défis stratégiques de l'entreprise en tenant compte du fait que celle-ci agit dans un monde globalisé, écartelé et...
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